Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’égalité d'accès aux marchés publics dans l'Union européenne et dans les pays tiers et sur la révision du cadre juridique des marchés publics, notamment des concessions, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, ECR
2.
Numéro de référence du PE: B7-0284/2011/ P7_TA-PROV(2011)0233
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mai 2011
4.
Objet: Égalité d’accès aux marchés publics dans l’Union européenne et dans les pays tiers
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement européen se prononce sur la question de la réciprocité de l’accès aux marchés publics et sur le lien avec la réforme générale des règles de l’UE en matière de marchés publics. De manière générale, le Parlement est d’avis que les différentes questions que recouvre la révision de la législation de l’Union sur les marchés publics ne présentent pas le même degré de priorité. Il fait remarquer que la question de l'égalité de traitement et de la concurrence équitable dans le cadre des marchés publics dans l'Union et dans les pays tiers nécessite de toute urgence de recevoir davantage d’attention politique, étant donné notamment les problèmes observés à l’heure actuelle en ce qui concerne l’accès aux marchés publics dans les pays tiers, la lenteur des avancées enregistrées dans les négociations sur la révision de l’accord de l’OMC sur les marchés publics et la réticence de bon nombre de pays tiers à signer cet accord.
Dans ses conclusions, le Parlement européen invite la Commission à:
· «… mener [avant de présenter tout nouveau texte ayant trait aux marchés publics]  une analyse détaillée des avantages potentiels et des problèmes associés au fait d'imposer des conditions restrictives proportionnelles et ciblées à l'accès à certaines parties des marchés publics de l'Union et une étude d'impact analysant quand [un tel instrument pourrait être mis en œuvre] et une évaluation de la base juridique […], tout en continuant à encourager les partenaires de l'Union à offrir des conditions réciproques et proportionnelles d'accès à leur marché aux entreprises européennes»; (point 1)

· «… fournir des données sur le degré d'ouverture des marchés publics, garantir la réciprocité avec les autres pays industrialisés et les grandes économies émergentes [et] envisager de nouvelles façons d'améliorer l'accès des entreprises européennes aux marchés publics en dehors de l'Union de façon à garantir des conditions égales pour les entreprises européennes et étrangères qui sont en concurrence pour l'attribution de marchés publics…»; (point 3)

· «… évaluer les problèmes liés aux offres extraordinairement basses et présenter des solutions appropriées» (point 5), tandis que le Parlement «estime qu’il est urgent que l'Union parvienne à davantage de cohérence entre sa politique commune en matière de commerce extérieur et les pratiques des États membres qui acceptent […] des offres exceptionnellement basses présentées par des entreprises implantées dans des pays qui ne sont pas signataires de l'accord de l'OMC sur les marchés publics»; (point 7)

· donner la priorité à la simplification des règles, en permettant l’accès équilibré aux marchés publics et en améliorant l’accès des PME et tenir compte ensuite d’autres aspects de la révision des marchés publics et des concessions (point 8).
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et partage largement les avis qui y sont exprimés. La plupart des sujets abordés dans la résolution seront traités dans l’étude d’impact que les services de la Commission mènent actuellement dans le cadre de l’initiative législative sur l’accès des pays tiers aux marchés publics dans l’Union. Le programme de travail de la Commission prévoit l’adoption de cette initiative au cours du second semestre 2011.
Le 7 juin 2011, les services de la Commission ont lancé un questionnaire en ligne afin que les parties prenantes de tous les États membres de l’UE donnent leur avis sur une nouvelle politique d’accès aux marchés publics dans l’Union. La consultation est ouverte jusqu'au 2 août 2011. Les réponses données seront utilisées dans l’étude d’impact qui permettra à la Commission de prendre une décision fondée sur des données (économiques) détaillées, comme le degré actuel d'ouverture des marchés publics, les avis des parties prenantes et une appréciation des avantages et inconvénients de toutes les options possibles. Dans ce contexte, la base légale appropriée sera aussi arrêtée.
Dans les négociations actuelles sur les accords de libre-échange et la révision de l’accord de l’OMC sur les marchés publics, la Commission continue d’encourager les partenaires de l’UE à offrir des conditions réciproques et proportionnelles d’accès à leur marché aux entreprises européennes. La Commission tente aussi d'améliorer, par des moyens créatifs et pratiques, l'accès des entreprises européennes aux marchés publics en dehors de l'UE. Dans le contexte de l’initiative législative, la Commission envisage de mettre à la disposition des entreprises de l’UE des instruments facilement accessibles (comme des sites web) leur permettant de savoir à quels marchés elles peuvent avoir accès.
En ce qui concerne les offres extraordinairement basses des entreprises étrangères (points 5‑7), la Commission constate que la consultation des parties prenantes mentionnée ci‑dessus comporte des questions sur ce sujet, ce qui lui permettra d’être informée sur l'étendue exacte du problème. Elle note également que l'article 55 de la directive 2004/18/CE sur les marchés publics contient des dispositions permettant au pouvoir adjudicateur de rejeter des offres étrangères jugées anormalement basses. Ces dispositions sont conformes à la politique commerciale commune en matière de marchés publics.
En ce qui concerne les priorités formulées par le Parlement européen (points 1 et 8), la Commission observe que les différentes questions soulevées sont liées mais qu’elles pourraient être traitées en parallèle.  En tout état de cause, l’adoption de l’initiative législative sur l’accès des pays tiers aux marchés publics est programmée pour le second semestre 2011. La proposition de simplification et de modernisation des directives sur les marchés publics (2004/17/CE et 2004/18/CE) devrait être adoptée par la Commission au quatrième trimestre 2011. En substance, la Commission convient que les sujets mis en avant par le Parlement européen (simplification et clarification des règles, amélioration de l’accès des PME aux marchés publics, promotion de l’innovation grâce aux marchés publics) constituent des aspects très importants de la réforme. Elle examinera attentivement comment atteindre au mieux ces objectifs et elle tiendra dûment compte des priorités mentionnées par le Parlement européen lors des travaux futurs relatifs à la proposition législative. En ce qui concerne une initiative sur les concessions, la Commission a conclu l’étude d’impact qui a confirmé la nécessité d’agir au niveau de l’Union. L’adoption d’une proposition de directive sur les concessions modifiant les directives actuelles sur les marchés publics est actuellement prévue pour bientôt.
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